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Madame la Députée, la protection de nos concitoyens est peut-être un des problèmes les plus
profonds de notre société que vous abordez avec votre question. La France, comme les autres
pays occidentaux, comme d'autres pays dans le monde, est face à une menace terroriste qui
reste extrêmement élevée. Les attentats qui sont survenus récemment à Londres, à Barcelone,
nous montrent que chacune et chacun est visé, quelle que soit sa condition, quelle que soit sa
philosophie, quelle que soit sa religion, quelle que soit son origine.

Nous voulions sortir de l'état d'urgence, parce qu'on ne peut pas rester toujours en état
d'urgence, mais en même temps il faut protéger nos concitoyens. C'est pour cela que nous
avons pris un certain nombre de mesures importantes, qui permettront de traduire dans l'État
de droit des protections fortes pour les Français.

Nous pourrons ainsi continuer à avoir des périmètres de protection pour organiser nos grands
événements. Nous pourrons fermer les lieux de culte qui seraient des foyers de radicalisation.
Nous autoriserons les mesures de surveillance d'individus dont tout laisse à penser qu'ils sont
sur le point de passer à l'acte.

Enfin, nous permettrons les visites et saisies, dont on a vu durant l'état d'urgence qu'elles
pouvaient s'avérer fondamentales pour saisir des armes, démanteler des réseaux, éviter des
attentats qui auraient pu faire des centaines de morts./.
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